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16 mai 1934 JOURNAL OFFICIEL DU TERl<ITOIlIE DU TODO PLACE SOUS LE MANDAT DE LA FRAI/CE 3:!5, ' 

'ART. 5. ~. Le présent arrêté qui n'est applicable 
qu'aux' citO,yens français sera enregistré, commttnÎttué 
et"pubHé parto~lt \llI besoin sera, ' 

Lom~, le 5 mai 1934, 

A L PÈTRE. 
• 

~. 
'f·' 'lt 

'ARRETE·No 242 cOflstiltu:/./t1 tille commission spéciale 
d'u,jpel des afloct/tioilS militaires. 

LE GOUVERNEUR DES COLONiES, 
CHEVAt.!EH DE LA. LtoION D'HONNEUR, • • 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE p, 1., 

• Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du CommissaIre de la ,République aU Togo; 

Vu l'artide 24 de la loi du 31, mars 1928 sur le reoruiemen! 
de l'armée; ',' 

Vu 'la 16î 'du 24 août 1931 tendant à compléter l'articl~ 24 de 
la IOÎ p'rédtée; ~ 

Vu Parrêté interministériel du 17 janvier 1933 fixant les 
conditîons. d'applicatîon des lois précitées dans les .colonies 
françaises et Territoires sous mandat; 

Vu la cir:culaire' nO 53. DN du 27 ja'nvier 1933 relative 
aux conditions d1application de fa toi du 24 août 19.31 sur les 
allocations militaÎresi . '-. 

Vu {'arrêté nO 241 en date du 5 mai 1934 instltuan'y un 
. consei! Joc.al des alloeations militaires au Togo j 

ARRETE: 

,ARTICLE PREMIER,' - Il est constitué 'au Togo-une 
commission spédale desa!locations militaires chargée 
de recevoir les appeis contre les dééisions du conseil 
loCal des' allocations militaires. 

EÎle est composée comme suit; 
Le chef du secrétariat général Président 
Le président du tribunal dc l cc instance l , 

de Lomé, ,l, 
Le trésorier-payeur, , 
Le' chef du service de santé, ' \ Membres 
Le chef dIt' service de l'e"nregistremellt, 

-Un n,otable citoyen français ancien com· 
batl"dnt,. ' 1 

Le chef du secrétariat permanent de la 
défense du Territoire. _ Secrétaire. 

Lesfonclions de commissaire du gouvern~ment 

seront remplies par le chef du bureau des finance,s. 

ART. 2. ~ En' èas d'absence du président, celùi-ci 
sem remplacé par le président du tribtinaL 

LI< place de ce dernier dans la commission est dans 
ce cas tenue par le juge suppléant du tribunal. 

ART. 3, - Le présent arrêté qui n'est applicable 
qu'aux citoyens français sera enregistré; commu,niqué 
et .publié partout où beSûÎn sera. 

L~mé,' le5 m~i 1934. 

LPHRE, 
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Moniteurs de I~enseignemenf privé 

s 
ARRETE N° 243 relldaizt applicable (fUX mOllitears 

de t'enseignement privé, l'article 33 de l'arrêté du 
24 mors. 1934 régltmi à' nOllveau le statllt dll per­
sOllflel Civil des cadres locaux . 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES" 
CHEVALlEf{ ,DE' LA LJ::OION O'HONNEl'R, 

•CoMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu J'arrêté du 24 mars 1934 réglant à nouveau le statut du 
persollnel èivil des cadres locaux indigènes du Togo à l'excep. 
tion du per,sOilttel des travaux pubHcs et du chemÎn de fer j 

VlI l'arrêté du 27 octobre 1933 réorganisant l'ensejgnement 
privé; . 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Les dispositions de l'article ,33 
de l'arrêté susvisé du 24 mars 1934 sont applicables 
aux m';niteurs et monitrices de l'enseignement privé, 
qui seront désormais engagés comme auxiliaires tempo­
raires, 

• 
AIIT. 2, -'-- Le présent arrêté sera enregistré, commu­

niqué et publié partout où besoin sera. 

'Lomé, fe 5 mai 1934. 

L PËTRE, 

NOMINATIONS, MUTATIONS, ETC. 
'CO~CERNA~T LE PERSONNEL 

PERSONNEL EUROPÉEN 

ACTES DU GOuVERNE~1ENT GENERAL 

DE 'L'A. O. F. 
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Rêintègralions 

P~.,. décision d\l gouverneur général du 31 mars 1934, 

M. At:, BALTHAZ"'O (Antoine), 
CANETTI (Joseph), 

A BARBIER (Edmond), 
chefs stlrveiHants après 2 Hns du cadre commun supé­
rieur-destrnvaux pubrics, d~tadlés hors cadresau Togo. 
sont réintégrés dans Je~ cadres de l'Afrique occidentale 
française pour compter de la veîlle du jour de leur 
efnbarqueme"nt po{u )a_ colonie à 1'expiration du 
congé dont Hs sont titulaires. ' ­




